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«Nous voulons notre autonomie»
Une annonce récente du gouvernement fait entrevoir une prise en charge par la CNS

des soins prodigués par les psychothérapeutes. Mais qu'en est-il réellement dans les faits?

Entretien avec notre journaliste
Claude Damiani

L a présidente de la Fé-
dération des associa-
tions représentant des
psychothérapeutes du
Luxembourg (Fapsylux),

Delphine Prüm, fait le point sur les
négociations avec la CNS. Elles ne
sont pas forcément près d'aboutir
selon elle. Décryptage.

Qu'est-ce au juste que la psycho-
thérapie?
Delphine Prüm : Il y a nombre de
différences entre la psychologie
et la psychiatrie, et je pense qu'il
faut informer les gens, car il y a
une tendance à la confusion. Les
psychothérapeutes sont soit des
psychologues, soit des médecins
qui ont fait une formation en psy-
chothérapie, laquelle est complé-
mentaire à la formation de base.
Ce sont des personnes qui ont les
connaissances nécessaires pour
prodiguer des soins par rapport
à des troubles mentaux. L'inter-
vention se fait en cas de trouble ou
d'une maladie mentale. Mais les
psychothérapeutes peuvent aus-
si faire de la prévention. La prin-
cipale différence, par rapport aux
psychologues et aux psychiatres,
vu que ce sont des médecins, est
qu'ils ont, dans leurs attributions,
tout le volet de la prise en charge
médicamenteuse.

Quel genre de personnes vient
vous consulter?
Les personnes qui consultent sont,
en tout cas, des personnes en souf-
france psychique. Elles ont vrai-
ment besoin de mettre en place
des changements durables dans
leur manière
de fonction-
ner: apprendre
à mieux gérer
leurs émotions,
mettre en place
un assouplisse-
ment des pen-
sées, adapter
leurs compor-
tements en
fonction de si-
tuations chan-
geantes… L'objectif est aussi, et
surtout, d'améliorer les relations
sociales, ainsi que la relation à sa
propre personne et à sa santé. En
tout cas, nous parlons de gens qui
ont des troubles de la santé men-
tale. Le dénominateur commun
entre tous nos patients est qu'ils
sont en souffrance et qu'ils ont
besoin de faire un travail sur eux-
mêmes, pour pouvoir profiter plei-
nement de leur vie.

Les psychothérapeutes, qui en-
tendent être reconnus à leur
juste valeur, veulent voir leurs
actes remboursés par la CNS.
Les psychothérapeutes sont listés
sur la page du Collège médical, et
nous en sommes tous membres.
Si une personne cherche à consul-
ter un psychothérapeute qui a une
autorisation d'exercer, je l'invite
à se renseigner sur le site web du
Collège médical. Cela étant, nous
avons fondé la Fapsylux, qui est
la plus représentative au Luxem-
bourg, afin, justement de pou-
voir négocier avec la CNS. Les
différentes associations qui la com-
posent se sont regroupées dans ce
but au sein de cette fédération pour
pouvoir négocier la prise en charge
de la psychothérapie.

Le ministère de la Sécurité so-
ciale a fait savoir il y a deux se-
maines que le gouvernement

se dirigeait "vers une prise en
charge de la psychothérapie".
Qu'en pensez-vous, sachant que
les négociations sur ce point ont
échoué par le passé?
Nous ne sommes pas informés
prioritairement. Nous avons ap-
pris cette communication en
même temps que tout le monde.
Au niveau des négociations avec la
CNS, ce qui pose problème, depuis
le début, c'est que l'on n'a pas la
même interprétation de la loi qui
définit notre profession. L'article
5 dispose que le psychothérapeute
travaille de façon autonome… Pour
moi, cela signifie qu'un patient
peut venir me consulter sans pas-
ser par quelqu'un d'autre avant
(NDLR : sans prescription médi-
cale). Ceci constitue un point cru-
cial pour nous, quand on connaît
le coût pour venir chez un psycho-
thérapeute. Si l'on ne se sent pas
bien, que l'on cherche de l'aide, et
que l'on doit donc parler de choses
personnelles, on n'a pas forcément
envie d'en parler à un étranger, et
de surcroît reconnaître soi-même
que l'on a un problème avant toute
démarche postérieure. La situation
est très difficile pour le patient. Et
ça peut être rébarbatif de devoir
d'abord aller voir un médecin

qu'il va falloir
convaincre de
l'ampleur de
sa souffrance
pour in fine
pouvoir aller
voir un psycho-
thérapeute.

Or on a
fait toutes les
études néces-
saires pour
pouvoir tra-

vailler main dans la main avec les
médecins, car il est clair qu'on a
besoin de travailler de façon plu-
ridisciplinaire, vu que des troubles
somatiques peuvent être à la base
de troubles psychiques. Lorsqu'on
rencontre un patient, il faut être
sûr qu'un check-up somatique
(NDLR : c'est-à-dire physique) a
été fait pour pouvoir exclure toutes
les maladies somatiques. Nous ne
sommes pas du tout experts dans
ce cadre. En effet, en tant que psy-
chothérapeute, je vais bien me gar-
der de traiter un problème soma-
tique. Le cas échéant, je l'envoie
chez son médecin. La loi qui dé-
finit notre profession dispose que
nous sommes tenus de faire ap-
pel à l'aide d'autres prestataires
de soins lorsque le problème ren-
contré dépasse notre domaine de
compétence. Ce qui n'est pas la
même chose que de travailler sur
prescription. Il y a eu un avis du
Conseil d'État fin novembre au
sujet de cette prise en charge. Et
il y est dit clairement que l'accès
à un psychothérapeute doit pou-
voir se faire sans prescription mé-
dicale. C'est notre façon d'inter-
préter cela.

Pourquoi, dès lors, le gouverne-
ment se montre-t-il optimiste à
propos de la prise en charge?
Je ne sais pas trop… Le ministre Ro-
main Schneider nous avait conseil-

lé en janvier 2019 de reprendre les
négociations de la convention en
parallèle de la rédaction du rè-
glement grand-ducal, mais cela a
toujours été refusé par la CNS. L'e-
mail selon lequel le ministre nous
"invite à avancer rapidement" avec
la CNS se heurte à une difficulté.
Après une première rencontre avec
celle-ci, on s'est rendu compte
qu'il y avait un désaccord d'in-
terprétation au sujet de l'avis du
Conseil d'État. Notre interpréta-
tion de cet avis est que le Conseil
d'État est favorable à notre autono-
mie. Mais selon la CNS, ce n'est pas
aussi clair. Or il nous tient à cœur
que nos patients puissent avoir ac-
cès le plus vite possible à des soins
spécialisés, aussi pour éviter la sur-
charge de nos médecins.

Que va-t-il se passer
maintenant?
Pour le moment,
nous avons
quelques doutes
par rapport à un
futur rembour-
sement pour
nos patients, et
cela nous in-
quiète. On se
rend compte
que la demande
est énorme et que
nos patients en
ont besoin. D'un
autre côté, pour
créer un cadre
propice à leur
prise en charge,
nous ne partageons
pas l'interprétation
par la CNS de l'avis du
Conseil d'État. Nous
allons de facto rencon-
trer les mêmes difficul-
tés qu'auparavant : celles
du genre "prescription ou
non?", "à combien de séances
un patient aura exactement
droit?"… Toutes les ques-

tions sur lesquelles nous n'avons
pas trouvé d'accord dans le passé
semblent les mêmes. Toutefois,
cela reste de l'ordre de l'impres-
sion, car nous sommes au tout dé-
but des négociations.

Vous n'êtes donc pas forcément
optimiste.
Entre optimisme et pessimisme, il
y a quoi? Je dirais que je suis scep-
tique quant à
un rapide rap-
prochement
possible de
nos positions
respectives. Il
y a une série
de pays voisins
où la prise en
charge est pos-
sible, comme
en Allemagne,
et cela depuis
environ 20 ans.

De manière concrète, qu'atten-
dez-vous de la CNS?
Il est important que, quelle que soit
la souffrance que rencontre le pa-
tient, celui-ci puisse bénéficier d'un
remboursement. Cela doit être le

cadre d'une discussion approfon-
die. Car nous sommes d'avis que
toutes les pathologies et souffrances
se valent. Un patient dépressif et un
patient anorexique ont d'autres be-
soins. Tous les deux connaissent
une souffrance et doivent avoir
droit à une aide, et donc à un rem-
boursement par la CNS. Pour un
euro investi, il y a trois euros qui
sont épargnés pour la société en

général. Un ac-
cord tarde,
alors que cela
pourrait avoir
l'air facile…
Cela dit, on
voudrait bien
mettre en place
quelque chose
pour tous les
patients. Cela
semble injuste
de commen-
cer à considé-

rer les anxieux et de commencer
une prise en charge avec eux si
les autres personnes qui souffrent
doivent encore attendre cinq ans
dans le contexte des négociations.
Il s'agit d'un domaine sensible. Et
puis, vu qu'on est en pleine négo-
ciation, on ne souhaite pas marcher
sur les pieds de la CNS! Je rappelle
que nous sommes repris dans la
liste du Collège médical et que nous
ne sommes pas des paramédicaux.

Le nombre de vos patients a-t-il
significativement augmenté du-
rant cette période de pandémie
Covid-19?
Il y a une demande de consultations
à la hausse, c'est sûr, de même que
pour les tendances suicidaires. Mais
sur ce dernier point, il faudrait in-
terroger la Ligue d'hygiène men-
tale. Sinon, ce que je ressens bien
personnellement, c'est que certains
patients connaissent des difficultés
croissantes à vivre leur vie pleine-
ment et se replient sur eux-mêmes.
La situation fait que cela commence
vraiment à être difficile pour les
gens vivant seuls, par exemple. On
parle souvent des personnes âgées,
mais les jeunes aussi sont touchés.
Les contacts en soirée, il n'y en
a plus, aller boire un verre, ça ne
marche pas, et on ne peut pas al-
ler au restaurant avec ses copains
ni inviter plus de deux personnes
à la maison… C'est vraiment très
dur! Et là, la souffrance commence

à prendre place, et je trouve que
c'est pire que l'année passée.

Sur la durée, c'est très dif-
ficile!

La présidente de la Fédération des associations représentant des psychothérapeutes du Luxembourg
(Fapsylux), Delphine Prüm, revendique une prise en charge de la psychothérapie par la CNS.
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Les consultations
sont à la hausse
avec le Covid

Nos patients
doivent être
remboursés
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Les couacs et défis de la vaccination
Le gouvernement s'attend à ce que la campagne de vaccination contre le coronavirus s'accélère

nettement dès avril. D'ici là, les difficultés rencontrées au départ devront être résolues.

De notre journaliste
David Marques

L a livraison des vaccins
anti-Covid continue de
réserver de mauvaises
surprises. «On devait ré-
ceptionner ce dimanche

une charge de 9 000 doses. Nous
avons été informés moins de
48 heures auparavant que seules
6 000 doses allaient pouvoir être
livrées», illustrait, vendredi, le Pre-
mier ministre, Xavier Bettel. Sans
avoir d'assurance absolue, il a tou-
tefois voulu jouer la carte de la
transparence en dévoilant le plan de
livraisons prévisionnel pour avril.
Ce sont 146 870 doses qui sont at-
tendus au Luxembourg. Jusqu'à

73 435 résidents pourront être vac-
cinés. Du moins en théorie. Car en
dépit des quantités livrées, d'autres
facteurs entrent en jeu : taux d'ad-
hésion, failles organisationnelles et
problèmes de logistique.

Tirage au sort
numérique

Deux tiers des personnes âgées
de plus de 75 ans ne vivant pas
dans une structure pour personnes
âgées ont déjà été invitées à se faire
vacciner. «Certains se demandent
pourquoi ils ont déjà reçu une in-
vitation alors que leur voisin, qui
a le même âge, n'a pas encore été
invité», avance la ministre. L'ex-
plication est la suivante : l'ordre
des invitations repose sur un algo-

rithme informatique semblable à
celui employé pour la campagne
de dépistage à grande échelle. Si
ce sont bien les plus âgés qui sont
convoqués en premier, le minis-
tère de la Santé ne suit pas l'ordre
alphabétique. «Tout cela doit per-
mettre d'écarter tout soupçon de
privilège», souligne Paulette Le-
nert.

Personnes alitées :
une vaccination à domicile

Le CSV et avant lui l'ADR se sont
inquiétés du sort réservé aux per-
sonnes de plus de 75 ans qui sont
alitées et qui n'ont donc pas la pos-
sibilité de se rendre dans un centre
de vaccination. Dans un premier
temps, «elles ont pu avoir l'impres-

sion d'être laissées pour compte.
Cela ne doit pas arriver», admet
Paulette Lenert. Il s'agirait cepen-
dant d'un couac organisationnel.
Le ministère compte rectifier le tir
au plus vite en établissant, avec la
Copas et les réseaux de soins à do-
micile, un relevé des personnes
concernées. «La vaccination pour-
ra se faire à domicile. Les équipes
mobiles de la Santé, mais aussi les
réseaux de soins, des médecins de
la Réserve sanitaire, voire les mé-
decins généralistes, pourront être
déployés», écrit la ministre de la
Santé au député ADR Jeff Engelen.

Jusqu'à 30 % de «pertes»
de doses de vaccin?

L'Organisation mondiale de la
santé (OMS) estime que jusqu'à
50 % de doses de vaccin peuvent
être perdues. Une récente étude
française fait état de 25 à 30 %
de «pertes». Plus concrètement,

un problème dans le circuit de la
chaîne du froid peut provoquer
une telle perte. Les flacons mul-
tidoses représentent un autre pro-
blème. Une fois préparées, les doses
doivent être administrées le jour
même. Comme le précise Paulette
Lenert à Jeff Engelen, le Luxem-
bourg a fait le choix d'une ges-
tion des stocks et des rendez-vous
«en temps réel». «Le personnel en
charge des vaccinations gère les
doses de manière très profession-
nelle, ce qui fait que les pertes sont,
pour l'instant, très minimes», écrit
la ministre.

La priorité resterait toutefois le
respect de la «qualité, de la stabi-
lité et de l'intégrité» du vaccin. La
commande pléthorique de doses,
avec un stock permettant de vac-
ciner plus d'un million de per-
sonnes, est notamment motivée
par l'éventuel besoin de compen-
ser des doses perdues.

Les tests, nouveau graal

O n se serait cru de retour en
mars 2020. Samedi, deux
grandes enseignes discount
allemandes ont été prises
d'assaut. Douze mois après la

ruée inédite sur le papier toilette, les consom-
mateurs se jettent aujourd'hui comme des
affamés sur les tests antigéniques rapides.
Mais pourquoi donc?

Plus que le prix compétitif (entre 22 et
25 euros pour un kit de 5 tests), il semble
que c'est un vent de liberté qui a poussé des
dizaines de milliers de personnes à dévaliser
les rayons. Cette ruée paraît toutefois préma-
turée. Si les tests rapides vont pouvoir ac-
compagner le déconfinement, ils ne servent
pas encore à grand-chose. Cela est d'autant
plus vrai que les tests qui sont actuellement
en vente doivent toujours être maniés par
des professionnels de santé. Ces tests ne pré-
sentent donc que très peu d'utilité s'ils sont
réalisés à domicile.

Au Luxembourg, une série de pharmacies
vendent déjà librement ces tests rapides. Le
prix pour un kit de 25 unités peut atteindre
les 270 euros. Comme pour les tests bon mar-
ché vendus en Allemagne, il est à souligner

qu'il ne s'agit pas encore des autotests at-
tendus de pied ferme. Le gouvernement pré-
voit de communiquer cette semaine sur les
caractéristiques, l'apport et l'emploi de ces
tests, appelés à venir compléter le dépistage
à grande échelle du Grand-Duché.

Les tests rapides vont-ils permettre d'ou-
vrir des portes qui sont encore fermées au-
jourd'hui? Entre les lignes, le Premier mi-
nistre a évoqué l'option d'un test rapide pour
pouvoir fréquenter un restaurant. Il est néan-
moins difficile d'imaginer comment un res-
taurateur pourrait contrôler que le test a été
effectué par un client et qu'il est bien négatif.
On semble toutefois être engagé dans cette
voie. Xavier Bettel ne cesse de répéter que le
futur certificat vaccinal de l'UE ne doit pas
être un passeport offrant des droits exclusifs
aux vaccinés. Mais ce sera soit la vaccination,
soit un test négatif pour, par exemple, pou-
voir voyager.

Malgré les précautions prises, le risque de
voir la société se diviser est réel. Il sera in-
dispensable de savoir si le prix à payer pour
obtenir davantage de sécurité sanitaire pour-
ra justifier une possible menace sur la cohé-
sion sociale.
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Les flacons multidoses peuvent provoquer des pertes de vaccin. Une fois
préparées, les doses doivent en effet être administrées le jour même.
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Seuls 4 % des patients infectés
sont décédés à domicile

Seules 4 % des personnes qui sont
mortes des suites d'une infection
au coronavirus sont décédées à leur
domicile. En chiffres absolus, 28 pa-
tients infectés sontdécédés à lamai-
son, sur un total de 640 décès (va-
leurs du 28 février). Jusqu'à présent,
les statistiques officielles ne rensei-
gnaient que le nombre de décès sur-
venus à l'hôpital (68%) et ceux dans
un «autre» lieu (38 %).
Ces données plus détaillées, le mi-
nistère les livre dans le cadre de sa
réponse à une question parlemen-
taire de Nancy Kemp-Arendt (CSV).

La députée s'était penchée sur la de-
mande par la Fédération des entre-
prises des pompes funèbres et de
crémation d'une vaccination de son
personnel en priorité contre le Co-
vid-19. Cette requêteaété rejetéepar
leministère de la Santé, car selon lui
le personnel des pompes funèbres
n'entre pas en contact direct avec
des patients contaminés. De plus, il
existerait des procédures sanitaires
strictes pour la prise en charge de la
dépouille mortelle d'une personne
décédée des suites d'une infection
au coronavirus.

ÉDITORIAL
de notre journaliste
David Marques

dmarques@lequotidien.lu

Covid-19 : baisse
des infections actives

L a semaine s'ouvre sur une di-
minution du nombre de ré-

sidents qui restent considérés
comme positifs au coronavirus.
Entre vendredi et hier, le total est
passé de 2 982 à 2 774 (-208). Le
28 février, 2 822 infections actives
étaient encore comptabilisées.
Une semaine plus tôt, 2 697 per-
sonnes restaient dans la liste des
cas positifs.

Comme d'habitude, l'échan-
tillon de tests de dépistage effec-
tué et analysé entre les dimanches
et les lundis est très réduit. Ain-
si, seules 30 nouvelles contami-
nations ont été identifiées sur la
base de 658 tests. Le taux de po-
sitivité très élevé de 4,56 % res-
tera une parenthèse. Le taux de
reproduction augmente, lui, à 1
(0,95 vendredi).

Un décès lié au Covid-19 est
également venu s'ajouter au bi-
lan global de désormais 663 vic-
times. Le tout premier décès
d'une personne infectée date
du 13 mars 2020.

La légère hausse des hospita-
lisations se poursuit. Hier soir,
113 lits étaient occupés par des
patients infectés, dont 92 en
soins normaux (+2 par rapport
à dimanche) et 21 en soins in-
tensifs (inchangé). Le seuil cri-
tique est de 150 lits Covid.

Entretemps, 46 709 résidents
ont été vaccinés contre le co-
ronavirus. Parmi eux, 32 591
ont obtenu la première dose et
14 118, la deuxième. Sur les 7 der-
niers jours, 8 916 personnes ont
été vaccinées (5 498 et 3 418).


